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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’Action sociale et de la Santé 
s’est réunie en séance publique de Commission le lundi 
15 octobre 2007, afin d’examiner le projet de décret 
relatif aux subsides pour investissements dans les éta-
blissements d’accueil pour personnes âgées (Doc. 642 
(2006-2007) - N° 1) (1).

(1)  Ont participé à la réunion : M. Avril, Mmes Bidoul, Colicis, M. Delannois, Mmes Simonis, Pary-Mille, Willocq, M. Procureur.

Ont assisté à la réunion : MM. Calet, de Lamotte, Mme Dethier-Neumann, MM. Fourny, Langendries, Onkelinx, Senesael, Walry ;
M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Egalité des Chances.

Excusés : Mme Bertouille, M. Miller.
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Le rapport de la Cour des comptes du 26 avril 2005 
relatif au financement des infrastructures hospitaliè-
res et médico-sociales a confirmé que les budgets mis 
à disposition dans le cadre du financement alternatif 
étaient largement insuffisants pour couvrir les besoins 
en matière de subsides aux infrastructures pour le  
secteur des maisons de repos et/ou de soins pour  
personnes âgées.

Ce fait, depuis des années, s’explique notamment 
par l’importance des travaux qu’implique la mise en 
conformité aux normes fonctionnelles et de sécurité 
incendie applicables aux maisons de repos.

Aussi, en pratique, depuis plusieurs années déjà, et 
dans le but d’aider le plus grand nombre possible d’ins-
titutions, la Région wallonne ne subventionne plus les 
travaux qu’à concurrence de 60 %, alors que la légis-
lation autorise, dans certains cas, l’octroi de subsides à 
hauteur de 90 %.

En sa séance du 12 mai 2005, le Gouvernement a pris 
acte de l’état d’avancement de la première opération 
de financement alternatif des infrastructures médico-
sociales (CRAC 1).

Concomitamment, le Gouvernement marquait son 
accord sur le plafonnement de la subsidiation des inves-
tissements dans le secteur des maisons de repos et/ou 
de soins à 60 %.

En conséquence le Gouvernement s’engageait à 
revoir la réglementation dans le même esprit. 

Comme la Cour des comptes en a émis le souhait, et 
dans un souci de transparence vis-à-vis des institutions, 
le projet de décret a notamment pour objectif de mettre 
la législation en phase avec la pratique, c’est-à-dire ne 
plus prévoir qu’un taux maximum de 60 % pour les 
subsides.

Ce faisant, l’opportunité a été saisie pour revoir l’en-
semble des règles actuellement applicables à l’octroi de 
subsides pour la construction de maisons de repos pour 
personnes âgées, et cela, dans un souci de simplification 
administrative et d’homogénéité de la réglementation.

En outre, certaines règles étaient devenues obsolè-
tes, le texte de la loi du 22 mars 1971 ne correspondait 
plus, en de nombreux points, aux règles actuellement en 
vigueur en Région wallonne en matière de politique des 
personnes âgées. C’est la raison pour laquelle il a été 
proposé au Gouvernement d’adopter un nouveau cadre 
légal et d’abroger la loi de 1971. 

En sa séance du 22 décembre 2005, le Gouverne-
ment adoptait en première lecture ce projet de décret et 

chargeait la Ministre de l’Action sociale et de la Santé 
de recueillir l’avis :

– � du Conseil supérieur des villes, communes et provin-
ces de la Région wallonne ;

–  du Conseil wallon des établissements de soins ;

–  du Conseil wallon du troisième âge.

En deuxième lecture le 1er juin 2006, le projet de 
décret est accueilli favorablement et la réforme est 
considérée comme constructive. Outre quelques remar-
ques sur le fond, il a été relevé que la réforme envisagée 
n’apportait pas de réponse à deux problèmes impor-
tants :

– � les formes de prises en charge alternatives visées 
dans le Protocole n° 3 signé entre l’Etat fédéral et 
la Région wallonne devraient également bénéficier 
d’un soutien dans leurs investissements ;

– � les montants des crédits prévus pour les investisse-
ments dans les maisons de repos ne permettent pas 
de rencontrer les besoins.

Le Gouvernement est parfaitement conscient des 
besoins du secteur. Il ne peut cependant les rencontrer 
que dans la limite de ses moyens budgétaires. 

En outre, il convient de relever que, dans le cadre de 
l’axe 2 du Plan stratégique transversal n° 3 «Inclusion 
sociale», des moyens supplémentaires ont été dégagés 
pour apporter des réponses appropriées aux difficultés 
d’accueil en institution des personnes et plus particuliè-
rement dans le cadre des prises en charge alternatives. 

Cependant, il est vrai qu’il convient de rester attentif 
à l’évolution de besoins de ce secteur, car le vieillisse-
ment de la population demeure un des plus grands défis 
de notre société.

Le 1er juin 2006, le Gouvernement adoptait ce projet 
de décret en deuxième lecture et chargeait la Ministre de 
requérir l’avis du Conseil d’Etat dans un délai de trente 
jours. Ce dernier a rendu son avis le 4 juillet 2006.

Les observations particulières sur le fond du projet de 
décret émises par le Conseil d’Etat ont été rencontrées.

En outre, comme la troisième lecture a eu lieu en 
2007 et que des moyens exceptionnels ont été dégagés 
pour soutenir les investissements consentis afin d’assu-
rer une prise en charge alternative et donc adaptée aux 
besoins évolutifs de la personne âgée, il est utile d’éga-
lement prévoir un cadre légal pour les formes alternati-
ves de prises en charge des personnes âgées. Le projet 
de décret a donc été adapté dans ce sens.

Ces modifications rencontrent notamment les remar-
ques formulées par les organes consultés suite à la pre-
mière lecture.

1.  Exposé de M. le Ministre 
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Etant donné que des modifications substantielles ont 
été apportées au projet, il a été décidé de soumettre une 
deuxième fois le projet de décret à l’avis du Conseil 
d’Etat.

Les nouvelles observations particulières émises par 
le Conseil d’Etat dans son avis du 20 juin 2007 ont été 
rencontrées. Le projet de décret a été adopté définitive-
ment et il a été transmis au Parlement wallon. 

Discussion générale

Discussion sur la forme

Mme Bidoul formule des remarques quant à l’orga-
nisation des travaux. Elle constate que le texte est daté 
du 8 août 2007 et se demande dès lors pour quelle raison 
sa transmission aux parlementaires a été si tardive. 

En outre l’oratrice estime que les parlementaires 
n’ont pas en leur possession toutes les données afin de 
faire un travail de qualité. Elle étaie ses propos en évo-
quant trois éléments. 

D’une part, le projet de décret est un décret-cadre et, 
à sa lecture, il est impossible pour les parlementaires de 
vérifier si et dans quelle mesure le Gouvernement wallon 
a bien répondu aux critiques soulevées par la Cour des 
comptes. Cette situation est d’autant plus étonnante que 
les arrêtés d’exécution ont été soumis aux organes consul-
tatifs pour avis. Pourquoi les parlementaires ne sont-ils 
pas en possession de ces documents ? Mme Bidoul sou-
haite obtenir un report de la discussion afin que le Parle-
ment puisse travailler de façon correcte et informée. 

D’autre part dans son avis L40.672/4 (annexe 3 du 
doc.), le Conseil d’Etat remarque que le texte adopté 
en première lecture au Gouvernement a été soumis à 
trois organes d’avis : le Conseil wallon du troisième âge 
(C.W.T.A.), le Conseil wallon des établissements de soins 
(C.W.E.S.) et le Conseil supérieur des villes, communes 
et provinces de la Région wallonne (C.S.V.C.R.W.).

Mme Bidoul estime que seul ce dernier organe d’avis 
était obligatoire au regard de l’article 2 du décret du  
1er juillet 1993 portant création du Conseil supérieur des 
villes, communes et provinces de la Région wallonne.

A l’inverse, la consultation des deux autres orga-
nes n’était pas requise préalablement à l’adoption de 
cet avant-projet en vertu de l’article 12 du décret de 
la Région wallonne du 13 juin 2002 relatif à l’orga-
nisation des établissements de soins et de l’article 24  
du décret du 5 juin 1997 relatif aux maisons de repos, 
résidences-services et aux centres d’accueil de jour 
pour personnes âgées et portant création du Conseil 
wallon du troisième âge. Or ce sont ces deux organes 
qui ont émis des avis et formulé des remarques qui ont 
fait que des modifications ont été apportées au texte. Par 

conséquent, le Conseil supérieur des villes, communes 
et provinces de la Région wallonne, organe d’avis obli-
gatoire, n’a pu donner un avis définitif sur le texte.

Le groupe MR demande donc au Gouvernement de 
présenter au Conseil supérieur des villes, communes et 
provinces de la Région wallonne le texte tel que modifié 
d’après les avis du C.W.T.A. et du C.W.E.S..

A la lecture du document, et plus particulièrement 
du second avis du Conseil d’Etat (L3.223/4) figurant 
en annexe 1, il s’avère que l’avis du Conseil supérieur, 
organe dont la consultation est légalement prescrite à 
titre de formalité substantielle, n’a pas été demandé 
malgré deux rappels à l’ordre du Conseil d’Etat.

Mme Dethier-Neumann se demande pourquoi 
l’Union des villes et communes n’a pas été consultée une 
seconde fois.

Enfin Mme Bidoul continue en précisant que le 
Conseil d’Etat relève que «l’avis de l’inspecteur des 
finances a été donné le 19 décembre 2005 et l’accord 
du Ministre ayant le Budget dans ses attributions a été 
donné le 22 décembre 2005», que «ces avis et accord 
sont antérieurs aux avis émis par les trois Conseils men-
tionnés ci-avant et ne portent pas sur l’avant-projet de 
décret tel que modifié lors de son adoption en deuxième 
lecture par le Gouvernement wallon lors de sa délibé-
ration du 1er juin 2006». A son estime, «il convient dès 
lors de demander l’avis de l’inspecteur des finances et 
l’accord du Ministre du Budget sur le texte en projet, 
tel que modifié». 

Mme Bidoul constate que sauf erreur de sa part, elle 
ne dispose pas de ces avis. Elle demande à M. le Minis-
tre de lui confirmer que ces obligations ont été remplies, 
d’une part, et, d’autre part, de communiquer ces avis 
aux membres de la commission.

M. le Ministre explique que pour ce qui concerne la 
consultation, la difficulté est liée au fait qu’on se retrouve 
entre deux temporalités : celle des procédures idéales, 
très longue, et celle des réalités de terrain, très courte. Le 
Gouvernement s’est efforcé de se placer à mi-parcours. 
Il souligne que, si de nouvelles consultations avaient 
été menées, il n’aurait pas été possible de répondre aux 
besoins sociaux. Il rappelle que les règles formelles ont 
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été respectées et que les avis ne sont que consultatifs, 
même s’ils ont permis d’enrichir ce décret. Prolonger la 
procédure n’aurait fait que rallonger les délais.

M. le Ministre pense que les procédures ont été sui-
vies correctement. L’obligation est de consulter et non 
de tenir compte du contenu de l’avis, ni même de recon-
sulter après chaque modification du texte. 

Mme Simonis explique, en tant que Présidente du 
Conseil supérieur, qu’à partir du moment où l’Institu-
tion a remis son avis, il n’est pas prévu dans l’arrêté de 
mission qu’elle doive de nouveau être consultée après 
chaque modification du texte. 

M. le Président soumet au vote la question de savoir si 
la commission est en mesure de poursuivre ses travaux. 

Les résultats du vote sont sept voix pour contre deux. 
La commission décide donc de poursuivre ses travaux.

Mme Bidoul regrette de devoir passer au vote et de 
ne pas avoir obtenu les informations nécessaires.

 

Discussion sur le fond du projet de décret

Mme Bidoul relève plusieurs points positifs. 

Elle se félicite de l’introduction du partenariat privé-
public dans le secteur des maisons de repos, à savoir 
l’autorisation de recourir à des opérations de leasings 
immobiliers subsidiées par la Région. Cette demande 
du secteur est enfin rencontrée. Cette ouverture est jus-
tifiée dans le commentaire des articles par les «éco-
nomies qui seront réalisées en termes de contrôle des 
chantiers».

Elle demande à M. le Ministre si cette réforme 
n’ouvre pas à présent la voie vers la subsidiation du sec-
teur privé. Elle considère qu’il est important de lancer la 
réflexion. Ceci pourrait être envisagé moyennant éven-
tuellement une certaine forme de conventionnement des 
tarifs pratiqués, si tant est qu’ils soient plus élevés que 
dans les autres secteurs (public et associatif).

Elle se réjouit que l’ouverture au subventionnement 
par la Région des formes alternatives d’accueil des 
personnes âgées, telles que les résidences-services, les 
centres d’accueil de jour, les courts-séjours, ait été ren-
contrée, car les besoins étaient criants en la matière.

Mme Bidoul souligne, à côté de ces points positifs, 
des points négatifs du projet de décret. 

Le vieillissement de la population constitue un enjeu 
de taille pour la Région wallonne. Il y a en Wallonie 
plus de cinq cent septante mille personnes de plus de 
soixante-cinq ans ; elles représentent quelque 16 % de 
la population wallonne. En 2030 elles représenteront 
23 % de la population et en 2050 plus de 25 %. 

Ce projet de décret matérialise un aveu jusqu’ici 
tacite de manque flagrant de financement des besoins 
pourtant criants en terme d’infrastructures pour le sec-
teur de l’accueil des personnes âgées.

Actuellement, la Région wallonne doit relever de 
nombreux défis en la matière. Elle est confrontée à 
la vétusté des infrastructures hospitalières et médico-
sociales, à l’obsolescence des équipements liée à 
l’évolution technique, aux obligations résultant de 
l’imposition de nouvelles normes fédérales en matière 
de sécurité-incendie (dont l’arrêté royal du 21 septem-
bre 2004 fixant les normes pour l’agrément spécial 
comme maison de repos et de soins ou comme centre 
de soins de jour (Moniteur belge du 28 octobre 2004,  
p. 74.004) imposant la mise en conformité aux normes 
qu’il énumère au 1er janvier 2010). Ainsi ces normes 
fédérales interdisent par exemple que les chambres des 
maisons de repos et de soins contiennent plus de qua-
tre lits, ce nombre devant être réduit à deux à l’avenir, 
compte tenu de ce que la moitié au moins de la capa-
cité d’admission devra se composer de chambres indi-
viduelles. Les chambres devront disposer d’un espace 
sanitaire et leur surface minimale sera augmentée. 
D’autres exigences concernent les espaces communs, 
la salle de kinésithérapie, les rampes et poignées dans 
les couloirs, les ascenseurs adaptés, etc. 

Un autre défi est le respect des normes régionales, 
pour les maisons de repos imposées par le décret du 
5 juin 1997 relatif aux maisons de repos, résidences-
services et autres centres d’accueil pour les personnes 
âgées. Celles-ci ont trait essentiellement à la protection 
contre les incendies et exigent que la superficie totale 
des lieux de vie commune compte au moins 2 m2 par 
lit agréé ou autorisé, que tout niveau occupé dispose 
d’au moins deux voies d’évacuation distinctes, que les 
largeurs des portes soient uniformisées à 90 cm, que des 
points d’éclairage de sécurité soient installés dans une 
série d’endroits nouveaux, que la distance par rapport 
aux bâtiments voisins soit de 8 m minimum ou qu’un 
compartimentage soit réalisé,etc. Il est important de 
souligner que cette réglementation relative à la protec-
tion contre l’incendie et la panique dans les maisons de 
repos doit être appliquée non seulement aux nouvelles 
constructions mais aussi à l’ensemble des bâtiments 
existants, ce qui augmente considérablement le nombre 
d’institutions touchées et impose à nombre d’entre elles 
des travaux de rénovation lourds.

Un autre défi est lié aux exigences légitimes des 
patients en matière de confort et de qualité, un autre 
encore est lié au développement durable (consomma-
tion d’énergie, eau …) etc. 

Mme Bidoul relève ce qui a été fait pour faire face à 
cette liste de problèmes identifiés mais non exhaustive. 
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Le précédent Gouvernement a consenti un effort par-
ticulier en faveur des hôpitaux, des maisons de repos, 
des maisons de repos et de soins et des institutions 
pour personnes handicapées : le contrat d’avenir pour la 
Wallonie, adopté en février 2000, prévoyait, parmi les 
mesures touchant à la santé, une évaluation des besoins 
d’investissements des secteurs précités, l’établissement 
d’un plan pluriannuel de travaux, ainsi que la recherche 
d’un mode de financement alternatif par emprunt, le cas 
échéant en faisant appel au Centre régional d’aide aux 
communes (CRAC).

Le décret du 28 juin 2001 modifie le décret organi-
que du Centre régional d’aide aux communes, en vue 
de lui confier le financement des infrastructures hos-
pitalières, médico-sociales et sportives. Un des objec-
tifs du nouveau mode de financement est de multiplier  
par 2,7 les investissements annuels, ce qui permettrait 
de résorber en partie le retard pris en la matière.

Pour gagner en efficacité, le Gouvernement a sou-
haité uniformiser et simplifier les modalités d’octroi 
des subventions afin d’accélérer l’instruction des dos-
siers et la mise à disposition des fonds. Les principales 
modifications ont été introduites par l’arrêté du 4 juil- 
let 2002 fixant la procédure d’octroi des subventions 
destinées aux infrastructures et équipements des hôpi-
taux et maisons de repos. Elles concernaient la dimi-
nution du nombre d’étapes, l’octroi de la promesse 
ferme de subside – qui confère un droit subjectif au 
bénéficiaire de la subvention – dès l’accord sur le pro-
jet, l’introduction de délais (d’ordre) à différents stades 
d’instruction du dossier et la simplification des moda-
lités de paiement.

La Cour des comptes a décidé d’évaluer la situa-
tion au 31 décembre 2003, date à laquelle le nouveau  
système de financement devait logiquement avoir 
trouvé son rythme de croisière. Ses conclusions sont 
rassemblées dans son rapport du 26 avril 2005 dont 
question ci-dessus.

Mme Bidoul résume les conclusions de la Cour 
des comptes auxquelles ce projet de décret propose  
d’apporter des réponses.

L’objectif initial de la Région était d’injecter  
371,84 millions d’euros (portés à 386,84 millions 
d’euros) dans le secteur en moins de quatre ans pour 
l’engagement, six ans pour les moyens de paiement, 
sans déséquilibrer son budget.

La Cour confirme que, fin 2003, l’impact du finan-
cement alternatif s’avérait effectivement neutre sur le 
plan budgétaire. 

Par contre, l’effet multiplicateur de 2,7 sur les inves-
tissements n’était pas au rendez-vous à ce moment. 

Différentes causes ont été identifiées :

– � un démarrage laborieux lié à des problèmes d’ordre 
administratif ;

– � un retard dans la répartition des moyens destinés aux 
maisons de repos du secteur associatif ;

– � une lenteur avec laquelle plusieurs institutions hos-
pitalières ont introduit des projets qui n’avaient pas 
atteint un stade de maturité suffisant lors de la sélec-
tion préalable à la répartition des enveloppes.

Le nouveau mécanisme a réellement pris son essor en 
2004, année au cours de laquelle les sommes mises à la 
disposition des institutions devraient dépasser celles qui 
leur ont été versées au cours de la période 2001-2003. 

Une prolongation de deux ans de la durée du finance-
ment alternatif a, dès lors, été décidée en 2004.

Ce délai supplémentaire devait être exploité afin de 
mettre en place les outils indispensables à la connais-
sance permanente des besoins en investissements des 
secteurs concernés, à savoir, d’une part, la constitution 
de la cellule de recherche et de développement pour 
traiter les diverses informations communiquées par 
le pouvoir fédéral au sujet notamment de la situation 
financière et des infrastructures des hôpitaux et, d’autre 
part, la résorption de l’arriéré en matière d’instruction 
des demandes de dérogation introduites par de nom-
breuses maisons de repos pour la mise aux normes 
régionales en matière de sécurité-incendie et le recense-
ment des investissements nécessaires pour la mise aux 
normes fédérales applicables aux maisons de repos et 
de soins.

La Cour poursuit : «Une fois les besoins clairement 
répertoriés, le pouvoir politique pourra plus aisément 
dégager ses priorités et clarifier ses règles d’interven-
tion en vue de mieux garantir l’égalité de traitement des 
bénéficiaires.». 

La Cour constate que «d’une manière générale, en 
effet, les difficultés financières de la Région créent de 
l’insécurité pour certaines institutions qui hésitent à 
concrétiser des projets d’infrastructure puisqu’une par-
tie importante des travaux reste à leur charge. Que ce 
soit au niveau du taux du subside, en cas de travaux de 
mise aux normes de sécurité, ou de celui de la prise en 
charge des suppléments de coûts, le manque de transpa-
rence et les fluctuations de la jurisprudence administra-
tive ne facilitent pas la stratégie des institutions.

La Région a consenti un effort exceptionnel en faveur 
des secteurs hospitaliers et médico-sociaux ; elle a éga-
lement cherché à simplifier et à accélérer les procédu-
res d’octroi des subventions, mais sans accompagner 
cette réflexion d’une analyse préalable des capacités de 
l’administration à faire face à l’afflux des demandes 
de dérogation pour la mise aux normes en matière de 
sécurité-incendie dans les maisons de repos ou afin de 
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résorber des retards accumulés dans le traitement des 
décomptes de fin d’entreprise par exemple.».

Pour des raisons inhérentes à la durée de vie des 
dossiers, la Cour n’a pu évaluer l’impact des nouvelles 
dispositions. 

Qu’en est-il ? Il semble que le Gouvernement ait pro-
cédé à une telle évaluation si on s’en réfère à la réponse 
de la Ministre Vienne à la Cour des comptes. Quelles en 
sont les principales conclusions ? Qu’en est-il de l’ap-
propriation par l’administration régionale des objectifs 
de la réforme ? Quelles sont les modifications de l’ad-
ministration dans son organisation et dans ses procédu-
res internes qui ont été menées depuis avril 2005 ?

Ces documents pourraient-ils être transmis aux Par-
lementaires ?

La Cour faisait le constat également que le cadre 
du personnel n’était pas rempli. Combien d’agents 
manquait-il ? De quels niveaux ? Ces agents ont-ils été 
recrutés ? Si oui, depuis quand ?

La Cour remarque que tant l’administration que 
les institutions font preuve de lenteurs. Elle préco-
nise «l’instauration d’un comité de suivi, qui réunirait 
régulièrement les secteurs représentant les institutions 
subsidiées et l’administration». Elle estime qu’un tel 
comité «pourrait donner l’impulsion qui fait actuelle-
ment défaut dans le but de modifier certaines habitudes, 
en exerçant une pression sur chacun des acteurs et en 
constituant un lieu de rencontre où seraient examinés 
les problèmes rencontrés en vue de leur apporter des 
solutions communes».

Qu’en est-il ? Ce comité a-t-il été mis sur pied ? 
Quels en sont les résultats ?

Elle recommandait également au Gouvernement  
de clarifier certaines dispositions de l’arrêté du 4 juil- 
let 2002 actuellement sujettes à interprétation et de 
repréciser les modalités de mise à disposition des fonds, 
en tenant compte des objectifs de la réforme et plus 
particulièrement de ceux de l’opération de financement 
alternatif des investissements dans les secteurs hospita-
liers et médico-sociaux.

Mme Vienne avait apporté une réponse datée du  
7 avril 2005 au constat et aux recommandations de la 
Cour. Elle y signalait son intention de rencontrer les 
remarques de la Cour grâce à une série de mesures, dont 
notamment l’établissement d’un calendrier de finalisa-
tion des dossiers CRAC 1 afin d’être en mesure de respec-
ter la nouvelle échéance du 31 décembre 2006 relative à 
la libération de la première tranche des subsides ;

Qu’a-t-il été fait dans les faits ? Des retards ont-ils 
été constatés ? De quelle ampleur ?

Une autre mesure préconisée par Mme Vienne était 
l’adaptation de l’arrêté du Gouvernement wallon du  

4 juillet 2002 fixant la procédure d’octroi des subven-
tions, afin de lever les ambiguïtés existant en matière 
de mise en liquidation des subventions et de repréciser 
certaines notions en conformité avec un des objectifs 
premiers du système, qui consiste à améliorer la tréso-
rerie des institutions.

Mme Bidoul suppose que cet engagement s’est tra-
duit dans le projet d’arrêté exécutant ce projet de décret, 
dont elle demandait la communication à la commission. 
L’intérêt de ce document apparaît ici criant.

Une autre mesure encore était l’objectivation des 
besoins dans la perspective d’une nouvelle opération de 
financement alternatif. Il s’agit du CRAC 2. Un CRAC 2 bis 
a également été mis en place. 

Le Gouvernement wallon annonçait le 11 octobre 
avoir débloqué 82 millions d’euros pour répondre aux 
besoins urgents que connaissent un certain nombre des 
institutions. 

Ces 82 millions sont-ils uniquement destinés aux 
infrastructures maisons de repos ou s’agit-il d’une 
enveloppe pour les trois secteurs ?

S’agit-il d’un CRAC 3 ou bien ces fonds viennent-ils 
compléter les enveloppes précédentes ? Mme Bidoul 
souhaite connaître le détail de l’état d’avancement des 
programmes précédents (CRAC 1, 2, 2 bis) ? 

Qu’en est-il de l’objectivation des besoins ? A com-
bien sont-ils chiffrés ? Il semble que, selon l’administra-
tion de la Région, 206 millions d’euros sont nécessaires 
d’ici 2013. S’agit-il de besoins tous secteurs confondus 
ou uniquement des besoins nécessaires pour les mai-
sons de repos ? La Fédération des C.P.A.S. qui traite des 
investissements à réaliser pour le seul secteur public, en 
juin 2004 évaluait les besoins à 176,2 millions d’euros. 
Qu’en est-il aujourd’hui ? 

M. le Ministre explique qu’en ce qui concerne les 
besoins, la question est difficile car il n’existe pas de 
base objective absolue. Les seules données à disposi-
tion sont celles liées aux demandes introduites auprès 
de l’administration. Il apparaît que des dossiers pour 
un montant global de 206 millions d’euros ont été 
introduits. Certaines études complémentaires faites de 
manière empirique ont été réalisées et concluent que 
des demandes pour 250 millions d’euros ont été dépo-
sées. Il n’existe pas de méthode plus scientifique et plus 
précise.

M. le Ministre continue en disant qu’il était difficile 
de dégager des moyens à concurrence de 250 millions 
d’euros. Il a dès lors fallu effectuer des choix : une pre-
mière phase va courir jusqu’en 2010 et il appartiendra 
au Gouvernement futur de prendre ses responsabilités 
pour la phase suivante.

Pour la période courant jusqu’en 2010, ces besoins 
avaient été évalués à 60 millions. Il y a eu une seconde 
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estimation eu égard au développement durable et au 
prix croissant du secteur de la construction. Ainsi le 
montant obtenu se chiffre à 80 millions d’euros.

Il a demandé au Gouvernement de pouvoir disposer 
de ce montant afin d’agir le plus rapidement possible. 
Le Gouvernement a accepté de dégager ce montant 
de 80 millions d’euros sur crédits alternatifs. Il s’agit 
d’une enveloppe complémentaire au CRAC 2 et donc il 
s’agit d’un CRAC 2 bis. 

M. le Ministre souligne que, d’ici la fin 2007, le Gou-
vernement aura réalisé une sorte de plan Marshall pour 
ce secteur, à hauteur de 300 millions d’euros. Il s’agit 
d’un geste notable du Gouvernement.

Mme Dethier-Neumann relève trois points positifs 
de ce décret. Tout d’abord, cette réforme est positive et 
constructive. En effet, on le constate dans la démarche 
qui a été suivie et qui a amené à consulter différentes 
instances même non obligatoires.

Elle rappelle qu’il était temps de procéder à la 
réforme de la loi de 1971, en ce qui concerne tant la 
forme que le fond, car la loi ne répondait plus aux règles 
et souhaits quant à l’accueil des personnes âgées.

L’oratrice note l’élargissement du concept d’accueil. 
En effet, il y a une diversification du type d’accueil qui 
va permettre de rencontrer les choix des personnes âgées. 
Elle est heureuse de voir que le projet va dans ce sens et 
que 20 % du budget va aller à la requalification des lits 
des maisons de repos en maisons de repos et de soins. 
Elle souhaite savoir à combien s’élèvent ces moyens ?

Elle souligne également la simplification adminis-
trative opérée par cette réforme et appréciée tant par le 
secteur non marchand que par le secteur public. Tous 
deux saluent également la possibilité ouverte d’acquérir 
les biens ou de faire réaliser les travaux via le procédé 
du leasing. 

M. le Ministre relève que, pour ce qui est de la sim-
plification, l’arrêté du Gouvernement de 2002 a été 
modifié par l’arrêté du 14 septembre 2006 pour répon-
dre aux remarques formulées par la Cour et assurer la 
simplification administrative.

Mme Bidoul relève qu’à l’issue du dernier Gou-
vernement, M. le Ministre annonçait avoir réparti  
16,8 millions d’euros encore disponibles dans l’enve-
loppe du CRAC 2, affectés aux dossiers les plus urgents, 
au nombre de six et qui concernent des institutions 
situées à Couillet, Rixensart, Lincent, Manage, Welk-
enraedt et Arlon. Sur quelles bases ces derniers ont-ils 
été considérés comme «les plus urgents» ? 

Mme Dethier-Neumann note que le Conseil d’Etat 
critique le fait que les critères d’octroi sont totalement 
délégués au Gouvernement. Elle pense qu’il est impor-
tant d’opérer une clarification et d’apporter une assurance 
à long terme parce qu’il ne s’agit pas de paramètres qu’il 

faut modifier régulièrement. Pourquoi le Gouvernement 
n’a-t-il pas suivi l’avis du Conseil d’Etat ? Le Parlement 
sera-t-il associé d’une autre manière pour assurer la 
transparence ? Comment les 16 millions d’euros dont il 
était question précédemment ont-ils été attribués ?

M. Procureur interroge M. le Ministre sur le Gou-
vernement thématique sur le vieillissement qui s’est tenu 
le 11 octobre et qui a débouché sur une mesure impor-
tante, celle du déblocage par financement alternatif d’une 
enveloppe de 80 millions d’euros qui va venir s’ajouter 
aux 100 millions d’euros fixés en 2001. Comment cette 
somme sera-t-elle répartie entre le public et le privé ?

M. le Ministre répond que, pour ce qui est de la pro-
cédure relative à l’affectation des crédits, cette question 
est une question politique importante, car il est soucieux 
de cohésion territoriale et d’impartialité et qu’il n’y a 
malheureusement pas de mesures absolument objectives. 
Les choses ne sont donc pas aussi simples. La sélection 
a eu lieu en trois étapes. Le premier critère qui a été 
retenu est l’état d’avancement du dossier. Ont été seuls 
retenus les dossiers définitivement introduits. Sur cette 
base objective, des dossiers pour un total de 43 millions 
d’euros ont été retenus. Ensuite, parmi ces dossiers rete-
nus, une nuance sur la base de deux critères a été opérée : 
celui de la sécurité en matière incendie et celui lié au fait 
que certaines maisons de repos avaient déjà entrepris 
les travaux nécessaires. Ces critères ont été combinés et 
celui de la répartition géographique a été ajouté. 

Cette méthodologie est celle qui a été suivie, qui sera 
encore suivie à l’avenir. La contrainte secteur privé/sec-
teur public ne sera pas retenue car ce serait se donner 
une contrainte beaucoup trop lourde. Il faut travailler 
avec les dossiers introduits et les dossiers attendus.  
M. le Ministre reconnaît qu’il existe une distorsion 
entre les dossiers introduits par le secteur public et ceux 
introduits par le secteur privé. Il encourage le secteur 
associatif à se réveiller, de façon à ce que le Gouverne-
ment puisse équilibrer au maximum. 

M. le Ministre s’engage à fournir aux parlementai-
res la note au Gouvernement qui sera jointe au présent 
rapport (Annexe 1).

Mme Dethier-Neumann comprend que, dans l’ur-
gence, il est difficile de fixer les critères. Mais elle ne 
peut soutenir M. le Ministre lorsqu’il annonce qu’à 
l’avenir ces mêmes critères seront d’application. Elle 
estime que ceux-ci devraient être plus clairs. 

Elle continue ses propos en expliquant que le budget 
ne permet cependant pas de répondre aux conditions de 
mise en conformité concernant l’agrément. Elle regrette 
l’existence d’un décalage dans le temps, alors que cette 
norme vise à assurer la dignité élémentaire de chacun.

Elle souhaite connaître les projets prévus pour 2007. 
M. le Ministre envisage-t-il de rééquilibrer les choses 
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en 2008 ? Comment cette problématique va-t-elle évo-
luer d’année en année ?

M. le Ministre explique qu’un phasage dans le 
temps va devoir être opéré. Il espère que le futur Gou-
vernement prendra le relais. Il est convaincu que les 
critères fixés sont objectifs et permettront d’éviter tout 
sous-localisme et favoritisme. Il se dit disposé à rendre 
compte de l’état des décisions en la matière. Le décret 
fixe certaines conditions et l’arrêté en fixera d’autres.  
Il considère qu’aller plus loin reviendrait à aller trop 
loin. Des arbitrages doivent être faits.

Mme Dethier-Neumann souligne que M. le Minis-
tre encourage le secteur associatif à élaborer les dos-
siers et à les déposer. Ne faudrait-il pas envisager de 
l’y inciter ? 

M. le Ministre répond que la Région essaie d’en-
courager et d’informer le secteur associatif quant au 
développement durable et aux économies d’énergie. 
La Région lui explique notamment ce qui existe en la 
matière dans d’autres départements, comme par exem-
ple le recours aux éco-conseillers.

Mme Bidoul relève qu’une autre mesure promise par 
Mme Vienne était la confirmation de la jurisprudence 
qui plafonne à 60 % le taux de subsidiation des inves-
tissements destinés à répondre aux normes de sécurité 
dans les maisons de repos, pour assurer l’égalité de trai-
tement entre tous les bénéficiaires et tenir compte de la 
situation financière du département. 

Par ailleurs Mme Vienne avait préconisé la mise sur 
pied d’une commission de suivi qui aurait pour objet 
l’examen de chaque dossier relevant du financement 
alternatif et qui déciderait, le cas échéant, d’organiser 
des réunions de suivi en présence des institutions concer-
nées en vue de respecter le calendrier. Qu’en est-il ?

M. le Ministre explique que, concernant le suivi, 
des réunions sont régulièrement organisées avec l’ad-
ministration et les fédérations des maisons de repos 
pour essayer d’estimer leurs besoins et de formuler les 
réponses en fonction de leurs attentes. Le Gouverne-
ment est informé de l’état d’avancement de l’évaluation 
des financements alternatifs. La dernière évaluation 
date de juin 2007 et a montré l’accélération des pro-
cédures. A la demande de Mme Bidoul, M. le Ministre 
s’engage à transmettre cette évaluation qui sera jointe 
au rapport (Annexe 2).

Mme Bidoul déclare que Mme Vienne avait égale-
ment fait part de la création, à l’administration, d’une 
cellule de recherche et de développement spécialement 
chargée d’analyser les informations transmises par le 
pouvoir fédéral dans le cadre du protocole d’accord sur 
l’échange de données. Qu’en est-il ? Elle souhaite un 
point sur la situation.

Elle continue en relevant que la Cour constate que, 
bien que les moyens publics soient augmentés, ceux-
ci demeurent insuffisants. Elle analysait dans son rap-
port le financement des infrastructures hospitalières et 
médico-sociales. Or ce décret vise uniquement le finan-
cement des maisons de repos. Qu’en est-il des infras-
tructures hospitalières, des infrastructures destinées  
à l’accueil des personnes handicapées. Quelles sont  
les réformes prévues ? Où en est-on à leur égard ?  
M. le Ministre dispose-t-il d’une évaluation des 
besoins ? 

M. le Ministre, répond que pour le secteur hospita-
lier, un investissement de 200 millions d’euros va être 
opéré d’ici la fin de l’année. Pour le secteur des person-
nes handicapées, il existe une légère levée du moratoire 
et des négociations ont lieu.

Mme Dethier-Neumann note le parallèle fait par 
l’U.V.C.W. entre les moyens dégagés pour cette politique 
sociale et ceux alloués à Francorchamps. 

Mme Dethier-Neumann fait part de sa satisfaction 
quant au fait que le communiqué du Gouvernement 
évoque la place laissée au développement durable. 
Elle souhaiterait obtenir davantage d’informations à ce 
sujet. En effet, le décret est le lieu adéquat pour aborder 
la question des dimensions du développement durable. 
Il existe une maison de repos qui est arrivée à dimi-
nuer de moitié sa consommation tout simplement parce 
qu’elle a mis en place une meilleure gérance. Il suffit 
donc de gérer sa consommation de façon adéquate pour 
déjà voir des résultats. Le management est une question 
importante qui a déjà fait ses preuves.

Lorsqu’un bâtiment est transformé, il existe une 
occasion de mettre en pratique cette nouvelle logique. 
Ce point va-t-il être un critère pour l’octroi des subven-
tions ? Elle souhaite savoir si cette logique va être éten-
due à d’autres structures (hôpitaux, AWIPH). Si c’est le 
cas, elle demande s’il ne serait pas opportun de faire tra-
vailler préalablement l’ensemble des institutions ? Elle 
considère que cette proposition mérite débat. Elle estime 
qu’il faut donner forme au développement durable. 

M. Procureur déclare qu’en ce qui concerne la pro-
blématique du développement durable et de l’accessibi-
lité des établissements aux personnes à mobilité réduite, 
le cdH estime que ces problématiques importantes doi-
vent être prises en compte et qu’il convient peut-être 
de modifier l’article 4 de ce projet afin de subordon-
ner l’octroi des subsides à de nouveaux critères tenant 
compte du développement durable et de l’accessibilité 
aux personnes à mobilité réduite.

M. le Ministre remercie les députés pour leur propo-
sition d’amendement en matière de développement dura-
ble. Il est exact que, pour donner à ces critères une base 
sûre, il convient de les fixer dans le décret lui-même.
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M. Daerden se réjouit de l’arrivée de ce projet de 
décret qui va permettre de mettre en adéquation la 
réglementation avec la pratique.

Il émet une suggestion sur la base de contacts pris 
avec le secteur. A l’article 5, il est question des frais 
généraux fixés à 5 %. Or il apparaît qu’en pratique, les 
montants nécessaires sont plus élevés. Dans le secteur 
hospitalier, au niveau fédéral, le Ministre des Affaires 
sociales a d’ailleurs porté ce taux à 15 % par arrêté.

Il propose de supprimer la référence aux 5 % et de 
laisser le soin au Gouvernement de déterminer un taux 

plus adapté au taux réel pour assurer une couverture 
nécessaire, tout en ayant le souci que ce taux ne puisse 
être changé trop souvent, et ce, afin d’assurer aux ges-
tionnaires une certaine stabilité.

M. Procureur appuie totalement la proposition 
d’amendement de M. Daerden. Celle-ci permet d’as-
surer une meilleure couverture des frais généraux et de 
fixer la situation non pas à trop long terme mais bien à 
moyen terme.

M. Daerden et Procureur remercient M. le Ministre 
d’accepter les propositions d’amendement.

3.  Examen des articles

Article 1er 

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire 
particulier. 

Article 2 

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier. 

Article 3

L’article 3 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier. 

Article 4

Amendement (Doc 642 (2006-2007) - N° 2) proposé 
par M. Procureur et consorts. 

L’amendement vise à compléter l’article 4 du projet 
de décret par la disposition suivante : 

«4° � l’organisme demandeur prend en compte, selon les 
modalités fixées par le Gouvernement, les nécessi-
tés du développement durable et de l’accessibilité 
aux personnes à mobilité réduite.». 

M. Procureur explique que ces problématiques sont 
très importantes à l’heure actuelle et qu’elles méritent 
par conséquent d’être prises en compte dans la décision 
d’octroi des subsides.

Article 5

Amendement (Doc. 642 (2006-2007) - N° 3) pro-
posé par M. Daerden et consorts.

Cet amendement vise à remplacer, à l’article 5, 4°, le 
littera d. par le texte suivant :

�«d. � les frais généraux fixés sur la base des montants visés 
aux points a, b, et c. selon un pourcentage déterminé 
par le Gouvernement tous les cinq ans ;».

M. Daerden explique que, vu l’augmentation des 
coûts généraux en vue d’en assurer une meilleure cou-
verture, il est opportun de ne pas fixer à long terme le 
pourcentage prévu initialement. 

Il est donc nécessaire, pour plus de flexibilité, de 
permettre au Gouvernement de fixer ce taux à moyen 
terme, en fonction de l’évolution des coûts généraux en 
temps réel, pour garantir aux gestionnaires une période 
de stabilité leur permettant de budgéter les travaux. 

M. le Ministre répond que les critères «d’hygiène 
et de sécurité» forment un tout. Il ne s’agit pas ici de la 
sécurité physique des personnes. 

Article 6

L’article 6 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier. 

Article 7

L’article 7 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier. 

Article 8

L’article 8 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier. 
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Articles 1er à 3

Les articles 1er à 3 ont été adoptés par sept voix et 
deux abstentions. 

Article 4

L’amendement (Doc. 642 (2006-2007) - N° 2) pro-
posé par M. Procureur et Consorts a été adopté à l’una-
nimité des membres présents.

L’article 4 tel qu’amendé a été adopté par sept voix  
et deux abstentions.

Article 5

L’amendement (Doc. 642 (2006-2007) - N° 3) pro-
posé par M. Daerden et Consorts a été adopté à l’una-
nimité des membres présents.

L’article 5 tel qu’amendé a été adopté par sept voix 

et deux abstentions.

Articles 6 à 8

Les articles 6 à 8 ont été adoptés par sept voix et  

deux abstentions. 

Vote sur l’ensemble

L’ensemble du projet de décret, tel qu’amendé, est 

adopté par sept voix et deux abstentions.

4.  Vote des articles

5.  Rapport

A l’unanimité des membres présents, il a été décidé 
de faire confiance au président et au rapporteur pour 
l’élaboration du rapport.

Le Rapporteur,	 Le Président

M. F. Daerden	 M. P. AVRIL
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Chapitre premier –

Dispositions générales

Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée à l’article 128, § 1er, 
de celle-ci.

Art. 2

Au sens du présent décret, on entend par :

  1° � «maison de repos» : l’établissement tel que défini à 
l’article 2, 1°, du décret du 5 juin 1997 relatif aux 
maisons de repos, résidences-services et aux cen-
tres d’accueil de jour pour personnes âgées et por-
tant création du Conseil wallon du troisième âge ;

  2° � «résidence-services» : résidence-services telle que 
définie à l’article 2, 2°, du même décret ;

  3° � «centre d’accueil de jour» : centre tel que défini à 
l’article 2, 3°, du même décret ;

  4° � «court-séjour» : séjour tel que défini à l’article 2, 
11°, du même décret ;

  5° � «établissement d’accueil pour personnes âgées» : 
une maison de repos, une résidence-services et un 
centre d’accueil de jour ;

  6° � «organisme demandeur» : un pouvoir subordonné, 
une fondation ou une association sans but lucratif ;

  7° � «investissements» : les dépenses engagées pour les 
travaux de construction, d’extension et de trans-
formation, tels que visés aux 8°, 9° et 10° du pré-
sent article, l’acquisition telle que visée au 14° du 
présent article, l’équipement ou l’appareillage de 
maisons de repos par des organismes demandeurs, 
à l’exception de l’achat de terrains ;

  8° � «construction» : une nouvelle construction d’une mai-
son de repos comprenant toujours un gros œuvre ;

  9° � «extension» : une construction neuve sur le même 
site d’une maison de repos ;

10° � «transformation» : toute intervention matérielle 
à l’exception de l’extension et des travaux d’en-
tretien ou des travaux de remplacement indispen-
sables à cause de l’usure, visant à l’amélioration 

ou la rénovation d’une maison de repos ou d’un 
immeuble susceptible d’être affecté à une destina-
tion fonctionnelle de maison de repos ;

11° � «remplacement» : substitution des infrastructures 
d’un établissement d’accueil pour personnes âgées 
par des nouvelles infrastructures ;

12° � «reconditionnement» : adaptation des infrastructu-
res d’un établissement d’accueil pour personnes 
âgées existant afin que ces dernières répondent aux 
normes fixées eu égard à sa destination ;

13° � «reconversion» : adaptation des infrastructures 
d’un établissement existant afin que ces dernières 
répondent aux normes fixées dans le cadre de l’ac-
cueil et de l’hébergement des personnes âgées ;

14° � «acquisition» : contrat non résiliable par lequel un 
financier se charge, sur proposition de l’organisme 
demandeur et à un prix déterminé, de la construc-
tion neuve, de l’extension ou de la transformation 
d’un bien immeuble sur un terrain qui est la pro-
priété de l’organisme demandeur et sur lequel est 
constitué un droit de superficie pour la durée du 
contrat, impliquant l’obligation de donner à l’orga-
nisme demandeur le droit d’usage de la construc-
tion neuve, de l’extension ou de la transformation 
pour la durée du contrat, de sorte que l’organisme 
demandeur devient propriétaire de la maison de 
repos sans indemnité supplémentaire.	

Chapitre 2  –  Des règles relatives 

à l’octroi des subsides

Art. 3

§ 1er. Il peut être accordé, à charge du budget de la 
Région wallonne, des subsides pour les investissements 
dans les maisons de repos, y compris celles qui pratiquent 
les courts-séjours, et dans les centres d’accueil de jour.

Il peut également être accordé, à charge du budget 
de la Région wallonne, des subsides pour les investisse-
ments dans les résidences-services qui s’inscrivent dans 
le cadre d’une offre complète et diversifiée de prise en 
charge des personnes âgées.

Texte adopté par lA Commission

PROJET DE DÉCRET

relatif aux subsides pour investissements 
dans les établissements d’accueil pour personnes âgées
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Le taux de ces subsides est d’au maximum 60 % du 
coût de ces investissements.

§ 2. Dans le cas d’investissements pour des établisse-
ments d’accueil pour personnes âgées et de remplace-
ment d’établissements d’accueil pour personnes âgées 
existants, le Gouvernement fixe les coûts maxima à 
prendre en considération pour l’octroi des subsides.

§ 3. Pour le reconditionnement d’établissements 
d’accueil pour personnes âgées existants, le Gouver-
nement fixe les critères de base techniques aux fins 
d’établir le coût maximum admissible au bénéfice des 
subsides. Ce coût maximum couvre les frais généraux 
et les taxes généralement quelconques.

Art. 4

§ 1er. L’octroi des subsides est subordonné aux 
conditions suivantes :

1° � l’organisme demandeur doit se conformer aux nor-
mes fixées pour l’agrément des établissements d’ac-
cueil pour personnes âgées ;

2° � la création, le maintien ou la reconversion d’établis-
sements d’accueil pour personnes âgées s’insère, le 
cas échéant, dans le cadre du programme d’implan-
tation et de capacité fixé par le Gouvernement ;

3° � l’organisme demandeur doit soit être propriétaire, 
soit exercer un droit réel ou un droit de jouissance 
sur l’établissement d’accueil pour personnes âgées, 
pour une période au moins égale à la durée d’amor-
tissement comptable de l’investissement, laquelle 
s’étale au moins sur vingt ans ;

4° � l’organisme demandeur prend en compte, selon les 
modalités fixées par le Gouvernement, les nécessi-
tés du développement durable et de l’accessibilité 
aux personnes à mobilité réduite.

§ 2. Le maintien des subsides est subordonné à la 
condition que, sous peine de devoir rembourser les 
sommes reçues à titre de subsides, l’organisme deman-
deur ne modifie pas l’affectation de l’établissement 
sans l’autorisation préalable du Gouvernement.

Art. 5

Le Gouvernement fixe les critères et modalités d’oc-
troi des subsides visés par le présent décret, d’exécution 
du marché et de paiement de la subvention en tenant 
compte des éléments suivants :

1° � sauf pour les dossiers concernant exclusivement des 
investissements mobiliers ainsi que pour les autres 
projets de travaux n’impliquant pas une modification 
de la superficie ou de l’affectation des locaux, le maî-
tre de l’ouvrage demandeur de la subvention soumet 
son avant-projet à l’accord du Gouvernement ;

2° � sous peine de forclusion, dans un délai de deux ans 
à dater de la notification de l’accord sur avant-pro-
jet, le demandeur transmet au Gouvernement, pour 
accord, soit son projet global, soit le projet relatif à la 
première phase du programme de réalisation défini 
dans l’avant-projet. Ce délai peut être prolongé ;

3° � dans les douze mois à dater de la notification l’ac-
cord sur projet, le demandeur transmet au Gouver-
nement le dossier complet relatif à l’attribution du 
marché. Ce délai peut être prolongé ;

4° � le montant qui peut être admis au bénéfice du sub-
side concerne les postes suivants :

a. � le montant de l’offre approuvée, éventuellement 
modifié en fonction des travaux supplémentaires 
et modificatifs qui ont été autorisés ;

b. � les révisions de prix contractuelles prévues par 
le cahier spécial des charges ;

c.  la taxe sur la valeur ajoutée ;

d. � les frais généraux fixés sur la base des montants 
visés aux points a., b. et c. selon un pourcen-
tage déterminé par le Gouvernement tous les  
cinq ans ;

5° � les travaux modificatifs ou supplémentaires ne sont 
subsidiables que s’ils ne dépassent pas 10 % du 
marché initial approuvé, indexation non comprise.

Chapitre 3  –  Dispositions finales

Art. 6

L’article 5, § 4, 2°, du décret du 23 mars 1995 por-
tant création d’un Centre régional d’aide aux commu-
nes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans de 
gestion des communes et des provinces et d’apporter 
son concours au maintien de l’équilibre financier des 
communes et des provinces de la Région wallonne est 
remplacé par la disposition suivante :

«2° � le décret du… relatif aux subsides pour investis-
sements dans les établissements d’accueil pour 
personnes âgées ;».

Art. 7

La loi du 22 mars 1971 octroyant des subsides pour 
la construction de maisons de repos pour personnes 
âgées est abrogée.

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur à une date déter-
minée par le Gouvernement.
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NOTE AU GOUVERNEMENT WALLON

Concerne : Financement alternatif des infrastructures médico-sociales,
maisons de repos
Affectation du CRAC II.

A. EXPOSE DU DOSSIER

1° Rétroactes

Lors de sa réunion du 8 juin 2006, point B 34, le Gouvernement wallon avait
chargé la Ministre de la Santé et de l’Action sociale de lui soumettre, dans le
courant du premier semestre 2007, une répartition des moyens encore
disponibles dans le cadre du CRAC II, soit 16 867 250 €, au bénéfice du secteur
des maisons de repos et/ou de soins, étant entendu qu’une enveloppe de
2 974 725 € serait réservée pour la construction de la Résidence Lambert
Wathieu (CPAS de Seraing).

Un montant de 13 892 525 € était donc disponible dans le CRAC II, maisons de
repos et maisons de repos et de soins (2008-2011).

En se penchant sur l’état d’avancement du dossier de la reconstruction de la
Résidence Lambert Wathieu (CPAS de Seraing), on constate que l’avant-projet
n’est toujours pas parvenu à l’Administration et que l’auteur de projet n’est pas
encore désigné.

Il est donc proposé de reporter ce dossier à une autre phase du financement
alternatif afin d’utiliser le montant réservé par décision du Gouvernement
wallon du 8 juillet 2006 à des dossiers qui peuvent être activés rapidement.

Dès lors, le montant de 16 867 250 € redevient disponible dans le CRAC II.

2° Etat de la question

Etant entendu que les dossiers éligibles au financement alternatif sont ceux qui
sont supérieurs à 750 000 €, une actualisation des dossiers introduits a été
réalisée au 31/08/2007. Les montants renseignés dans les tableaux qui suivent
correspondent aux montants nécessaires pour couvrir 60 % du montant estimé
des travaux.

Annexe 1
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SECTEUR PUBLIC
Avant-projets
introduits € 46.875.000
Avant-projets
attendus € 48.140.000
Projets définitifs
introduits € 43.700.000
Projets définitifs
attendus € 27.900.000

Total
public

€

166.615.000

SECTEUR
ASSOCIATIF
Avant-projets
introduits € 19.950.000
Avant-projets
attendus € 11.000.000
Projets définitifs
introduits € 5.000.000
Projets définitifs
attendus € 2.450.000

Total
assoc € 38.400.000

TOTAL
€

205.015.000

L’objectif étant d’utiliser au plus vite les fonds disponibles, il est proposé de ne
prendre en considération que les dossiers dont le projet définitif était introduit
au 31/08/2007.

Il s’agit des dossiers suivants :

Secteur public
Projets définitifs introduits
Hainaut
CPAS de
Commines Reconditionnement

€

1.200.000
CPAS de
Mouscron G.O. et techniques spéc.

€

6.000.000
CPAS de Charleroi
Couillet Techniques spéciales

€

2.500.000

CPAS de Manage Nouvelle aile et reconditionnement
€

3.000.000

Total
€

12.700.000 € 12.700.000
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Liège

CPAS de Herve Reconditionnement
€

1.500.000
Interc Moresnet
Aubel Reconditionnement

€

4.000.000
CPAS de
Pepinster Nouvelle construction

€

4.400.000

CPAS de Herstal Reconditionnement
€

2.100.000
CPAS de
Welkenraedt Nouvelle construction

€

3.800.000
CPAS de
Thimister Nouvelle aile et reconditionnement

€

2.100.000

CPAS de Theux Reconditionnement
€

1.800.000

Total
€

19.700.000 € 19.700.000

Brabant
CPAS de
Rixensart Reconditionnement

€

3.000.000

Total
€

3.000.000 € 3.000.000

Luxembourg

CPAS d'Arlon Gros œuvre et TS
€

3.900.000

Interc Chanly
Nouvelle aile et
reconditionnement

€

4.400.000

Total
€

8.300.000 € 8.300.000

Total €43.700.000

Secteur associatif
Projets définitifs introduits
Liège

CHC Racour
Nouvelle aile et
reconditionnement

€

1.000.000

Total
€

1.000.000 € 1.000.000

Luxembourg
Ch des mimosas
Vaux/Sûre

Nouvelle
construction

€

2.300.000

Total
€

2.300.000 € 2.300.000
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Namur
Prov des malades
Ciney

Nouvelle aile et
reconditionnement

€

1.700.000

Total
€

1.700.000 € 1.700.000

Total € 5.000.000

3° Critères de sélection

En collaboration avec la Division de la Santé et des Infrastructures, plus
spécifiquement les ingénieurs compétents, les dossiers au stade projet définitif
introduit ont été étudiés sur la base des critères suivants :

• Problèmes de sécurité 1

• Travaux en cours mais financés au seul gros œuvre
• Respect des normes MRS 2010

SECURITE TRAVAUX
EN COURS

NORMES
2010

CPAS Comines +
CPAS Mouscron ++ +
CPAS Charleroi Couillet + +
CPAS Manage +++ +
CPAS Herve ++ +
Interc Moresnet Aubel ++ +
CPAS Pepinster 2 ++
CPAS Herstal +
CPAS Welkenraedt +++ +
CPAS Thimister ++ +
CPAS Theux ++ +
CPAS Rixensart ++ + +
CPAS Arlon +++ +
Interc Chanly +++ +

CHC Racour + +
Mimosas Vaux/Sûre3

Prov des malades Ciney + +

1 + problèmes de sécurité limités ; ++ problèmes de sécurité importants ; +++ problèmes de

sécurité majeurs
2 Accord de principe en programmation périmé
3 Nouvelle initiative
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Par contre, priorité doit être donnée aux travaux en cours pour lesquels
l’enveloppe CRAC déjà accordée se limitait à la première partie du chantier
prévu, le plus souvent le gros œuvre, ou qui ont été réalisés sur fonds propres.
Il serait en effet inadmissible d’en arriver à des arrêts de chantier résultant
d’un financement partiel. Il s’agit des dossiers suivants :

• CPAS Charleroi Couillet 2 500 000 €

• CPAS Rixensart 3 000 000 €

• CHC Racour 1 000 000 €

Priorité doit également être donnée aux dossiers qui font valoir des problèmes
de sécurité majeurs risquant d’entraîner la fermeture des établissements. Il est
toutefois impossible de donner satisfaction à tous les demandeurs. Il s'impose de
tenir compte d'une répartition géographique équilibrée compte tenu du budget
disponible. Les dossiers suivants sont particulièrement urgents :

• CPAS Manage 3.000.000 €

• CPAS Welkenraedt 3.800.000 €

• CPAS Arlon 3.900.000 €

L’addition de ces six dossiers, soit 17.200.000 € dépasse l’enveloppe disponible.

Il est donc proposé de réduire chaque attribution partielle proportionnellement,
ce qui donne :

• CPAS Charleroi Couillet 2 451 635 €

• CPAS Rixensart 2 941 962 €

• CHC Racour 980 654 €

• CPAS Manage 2 941 962 €

• CPAS Welkenraedt 3 726 486 €

• CPAS d’Arlon 3 824 551 €

Total 16 867 250 €

Il s'agit d'enveloppes fermées.

Les engagements devront intervenir avant fin 2010, à défaut, les enveloppes
préservées seront réattribuées.

C. IMPACT BUDGETAIRE

Les crédits budgétaires permettant de faire face aux annuités à verser au
Centre Régional d’Aide aux Communes seront inscrits aux programmes ad hoc
du budget 2008, à savoir, 3.580.000 €.
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D. AVIS DE L’INSPECTION DES FINANCES

L'inspection des Finances a remis son avis le 5 octobre 2007 (cfr annexe).

Concernant sa première remarque, on entend en effet par projet définitif, les
dossiers susceptibles de faire l'objet d'un accord sur projet conformément à
l'article 7 de l'AGW du 4 juillet 2002.

En ce qui concerne la deuxième remarque, nous confirmons que les estimations
avancées ont été analysées et validées par les services de la DGASS.

En ce qui concerne la troisième remarque, une AB a effectivement repris le
montant du PST3 pour l'année 2008. A noter qu'il s'agit d'un montant de
3.580.000 € et non de 3.850.000 €.

E. ACCORD DU MINISTRE DU BUDGET

A été sollicité

F. AVIS DU MINISTRE DE LA FONCTION PUBLIQUE

Sans objet

G. INCIDENCE FONCTION PUBLIQUE

Sans objet

H. INCIDENCE EMPLOI

Incidence directe sur le secteur de la construction

I. INCIDENCE SUR LES CHARGES ADMINISTRATIVES ET TEST KAFKA

Sans objet

J. MESURES A CARACTERE REGLEMENTAIRE

Sans objet

K. PROPOSITION DE DECISION

Le Gouvernement wallon :

a. approuve l’affectation au secteur des maisons de repos et/ou de soins du
solde de l’enveloppe de financement alternatif, CRAC 2, par attribution
d'enveloppes fermées ;
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b. décide que l'ensemble des dossiers évoqués dans la présente note sont
éligibles à une phase ultérieure du financement alternatif ;

c. charge le Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Egalité des Chances
de la mise en œuvre de la présente décision.

Paul MAGNETTE
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GOUVERNEMENT WALLON

Cabinet de la Ministre de la Santé, de

l’Action sociale et

de l’Egalité des Chances

NOTE AU GOUVERNEMENT WALLON

Namur, le

Concerne : Financement alternatif des infrastructures médico-sociales

CRAC I et Ibis

Evaluation au 31 décembre 2006.

A. RETROACTES

En ses séances des 12 et 19 juillet et du 18 octobre 2001, le Gouvernement Wallon a
marqué son accord sur la mise en œuvre d’un financement alternatif via le Centre
Régional d’Aide aux Communes pour assurer la subsidiation d’infrastructures relevant
des secteurs hospitaliers, de l’hébergement pour personnes âgées (MR/MRS) ainsi que
de l’accueil et de l’hébergement pour personnes handicapées.

Cette opération de financement alternatif avait pour vocation de permettre la
subsidiation d’un volet important d’investissements en infrastructures et en
équipements pour les 3 secteurs concernés lesquels ne pouvaient, en raison de leur
importance, être financés par les crédits directs du département.

Pour rappel, lors de la seconde évaluation de l’état d’avancement de la mise en œuvre
de ce financement alternatif, soit à fin 2005, l’inventaire des dossiers de subsidiation
permettait d’établir la situation suivante :

Annexe 2
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Répartition des Promesses fermes Subsides liquidés
subsides de subsidiation via le CRAC

Hôpitaux €. 297.471.725 €. 237.207.975 (79.74%) €. 80.541.489

MR / MRS €. 70.649.650(*) €. 60.905.225 (86.20%) €. 31.657.722

AWIPH €. 18.592.014,01 €. 17.936.852,57 (96,5%) €. 13.385.784,01

___________ ________________ _______________

Totaux € 386.713.389,01 € 316.050.052,57 (81,73%) € 125.584.995,01

(*) Suite aux différentes décisions du Gouvernement, il apparaissait un solde
disponible de 294.500 €

Sachant les besoins de ces trois secteurs encore extrêmement importants et afin de
veiller à ce que les dossiers précédemment entamés puissent être finalisés, le
Gouvernement wallon, réuni en conclave budgétaire en sa séance du 13 novembre 2004,
a décidé de consacrer une enveloppe de financement alternatif complémentaire au Crac

1, intitulée « Crac 1bis ». Ce complément de moyens a été dédicacé aux 3 mêmes
secteurs que ceux concernés par le « Crac 1 » pour un montant global de 32,5 millions
d’euros et a dû répondre aux mêmes conditions, notamment en termes de délais.

Dans ce cadre, en sa séance du 24 novembre 2005, le Gouvernement wallon a approuvé le
second programme d’investissement 2005 pour les services résidentiels et d’accueil de
jour tel qu’il avait été arrêté par le Comité de gestion de l’Agence wallonne pour
l’Intégration des personnes handicapées en sa séance du 15 septembre 2005 ; ce volet du
Crac 1 bis a porté sur une enveloppe de 7,5 millions d’euros.
Il restait dès lors une enveloppe de 25 millions d’euros à répartir, à charge des Crac 1 et
1bis, entre les secteurs des maisons de repos et hospitalier, additionnée d’un solde
disponible non affecté jusqu’à ce jour mais réservé au secteur des maisons de repos
et/ou de soins et confirmé au montant de 294.500 euros ainsi que d’un subside de
2.974.725 euros, octroyé dans le cadre du Crac 1 au Cpas de Seraing mais ne pouvant pas
être utilisé dans les délais requis ( le dossier de construction relatif à la Résidence
Lambert – Wathieu ayant effectivement dû faire l’objet d’un nouvel appel à projet -
Conseil de l’aide sociale du 20/11/03).
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Dans un premier temps, afin de pouvoir disposer d’une estimation globale des besoins qui
étaient encore à satisfaire dans les secteurs hospitalier et des maisons de repos et/ ou de
soins, les services concernés de la Direction générale de l’action sociale et de la santé
ont été sollicités afin de dresser un état des lieux quant aux demandes connues par eux.
Les tableaux ainsi fournis ont été analysés à la lumière de l’état d’avancement des
dossiers, de l’urgence qui y était liée, de l’éventuel objectif de rationalisation qu’ils
pouvaient poursuivre ainsi que de la nécessité de pouvoir assurer la finalisation des
chantiers entamés.

Dans ce cadre, référence a été faite au principe selon lequel les enveloppes octroyées
dans le cadre du financement alternatif doivent être considérées comme fermées, en ce
sens qu’elles ne peuvent pas faire l’objet de révision à la hausse ou de compléments en
vue de prendre en charge des surcoûts, sauf dans un cas de figure bien précis, tel que
défini dans la note présentée au Gouvernement wallon le 12 mai 2005, à savoir : le cas où
les enveloppes ont été « délibérément dédiées à une première partie de chantier prévu
(chantiers partiels, le plus souvent : le gros œuvre fermé ou les premières phases
d’extension).

Etaient ainsi concernés par ce cas de figure, pour le secteur des hôpitaux, les dossiers
concernant l’IPAL à Liège, le CHU A. Paré à Mons, l’ISPPC à Charleroi, Notre-Dame Reine
Fabiola à Charleroi, le CH Peltzer la Tourelle à Verviers, le CH à Dinant, la clinique
Notre-Dame à Gosselies, le CH Le Tillériau à Soignies, le Centre Saint-Bernard à Manage
et l’Accueil à Lierneux. Pour le secteur des maisons de repos, étaient également
concernés par ce cas de figure les dossiers relatifs à la Résidence La Bruyère à Tubize, au
Home Rey à Braine-le-Comte, à la Résidence du Chemin de Loncin à Ans, à la Maison
Marie Immaculée à Soignies, à l’asbl Saint-Georges, site Verte Feuille à Tournai, à la
Résidence Sainte Famille à Rouvroy et à la Résidence d’Havré à Mons.

C’est ainsi qu’en ses séances des 8 juin et 13 juillet 2006, le Gouvernement wallon a
marqué son accord sur l’affectation, pour le secteur des hôpitaux, d’une enveloppe à
charge du Crac 1bis de 11.867.250 euros et, pour le secteur des maisons de repos
et/ou de soins, de 16.401.975 euros

B. EXPOSE DU DOSSIER

Sur base des tableaux réalisés par l’Administration en référence à la situation au
31 décembre 2006, lesquels sont repris en annexes 1 (hôpitaux), 2 (maisons de repos
et/ou de soins) et 3 (secteur Awiph), on peut noter l’évolution suivante dans l’état
d’avancement des dossiers ayant bénéficié des Crac 1 et 1bis :
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Répartition des Promesses fermes Subsides liquidés
subsides de subsidiation via le CRAC

Hôpitaux €. 309.338.975 €. 259.128.100 (84%) €. 120.470.743

MR / MRS €. 84.371.400 €. 78.751.881 (93,4%) €. 45.431.760

AWIPH €. 26.087.014,01 €. 26.087.014,01 (100%) €. 17.426.476,10

___________ ________________ _______________

Totaux € 419.797.389,01 € 363.966.995,01 (86,7%) € 183.328.979,10

Il apparaît ainsi que, globalement et ainsi que le Gouvernement wallon en avait émis le
souhait, l’évolution de la mise en œuvre du financement alternatif reste positive
puisque d’un taux d’engagement des subsides de 81,7% au 31 décembre 2005, on est
passé à un taux de 86,7% au 31 décembre 2006 ; par secteurs, un taux plus faible
d’engagement reste constaté pour les hôpitaux où il faut cependant garder à l’esprit
que les chantiers sont souvent beaucoup plus importants et dès lors plus lents à
finaliser. Il faut également rappeler que l’évaluation dont objet intègre les 32,5
millions d’euros supplémentaires, liés au Crac 1bis, lesquels, en termes d’avancement
des dossiers, ne sont généralement pas au-delà du stade de première mise à
disposition. Ceci a bien évidemment pour effet de freiner l’évolution de la
consommation des enveloppes prises ici dans leur globalité.

Pour ce qui est des difficultés qui avaient été rencontrées pour assurer le respect du
délai du 31 décembre 2006 dans le secteur géré par l’Agence wallonne pour
l’intégration des Personnes handicapées , lesquelles faisaient suite à la notification
tardive , soit en date du 16 décembre 2005, des promesses de subsides, j’ai veillé, au
travers d’une étroite collaboration avec l’Agence et, le cas échéant, de réunions de
travail avec les bénéficiaires des subsides eux-mêmes, à ce que les dossiers puissent
être finalisés et rentrés pour le 31 octobre 2006, à ce que ces dossiers soient traités
dans les plus brefs délais et à ce qu’une première mise à disposition intervienne pour
chacun des bénéficiaires pour le 31 décembre 2006
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Enfin, en sa séance du 1er juin 2006, le Gouvernement wallon a pu examiner, en seconde
lecture, les projets de décret et d’arrêté modifiant la réglementation en matière de
subventions et d’investissements en maisons de repos. Les modifications contenues
dans ces deux projets ont pour objectif essentiel de répondre à certaines des
remarques émises par la Cour des Comptes. Elles intégraient , en outre, le
plafonnement du taux de subsidiation dans le secteur des maisons de repos et/ou de
soins à 60%, un souci de simplification administrative et d’uniformisation des
procédures et délais administratifs et visaient à ne plus exclure de la subsidiation le
recours à la technique du leasing immobilier. Une troisième lecture est proposée
concomitamment à la présente au Gouvernement.

Par ailleurs, en sa séance du 13 juillet 2006, le Gouvernement wallon a souhaité que le
dossier relatif à la Résidence "Les Peupliers" soit examiné dans le cadre du budget
2007.

C REFERENCES LEGALES

Convention du 30 juillet 1992 entre la Région Wallonne et la Banque DEXIA SA
relative à la gestion du Compte régional pour l’Assainissement des Communes à finances
obérées (en abrégé Compte CRAC), telle qu’amendée.

Décret du 23 mars 1995 portant création du Centre Régional d’Aide aux Communes,
notamment chargé de la gestion du Compte « CRAC » tel qu’institué par la convention
du 30 juillet 1992.

Décisions du Gouvernement wallon des 6 mai 2004 et 13 mai 2004 portant la clôture
d’octroi des crédits au 31 décembre 2006.

D IMPACT BUDGETAIRE

Les crédits repris au Budget 2007, à la Division 17, Programme 04, allocation de base
51.07, intitulée « subventions à la construction, l’aménagement et l’équipement de
maisons de repos gérées par des Asbl » permettent l’octroi d’un subside de 450.950
euros à la Résidence « Les Peupliers », conformément à la dépêche jointe en annexe 5.
Pour ce qui concerne l’évaluation, celle-ci est sans impact budgétaire.
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E AVIS DE L’INSPECTEUR DES FINANCES

A été sollicité et reçu le 16 avril 2007. Aux termes de celui-ci, l'Inspection des
Finances souhaite que la présente note intègre des informations quant aux trois points
suivants :

- certains dossiers ayant pris un retard considérable, la plupart du temps,
ensuite d'événements relevant davantage de la force majeure, un accord sur
adjudication n'a pu intervenir au 30 juin 2006. Néanmoins, en référence au
mode de calcul du subside, lequel fait référence à des frais d'honoraires à
hauteur de 5%, une première tranche de subsides a pu être mise à
disposition de manière à respecter le délai ultime du 31/12/06 étranger à la
gestion;

- un tableau est repris à l'annexe 4, lequel fait état de l'état d'avancement
des conventions consacrant la mise à disposition des différentes tranches de
subsides;

- pour ce qui est de l'état d'avancement de l'évaluation des procédures
d'instruction des dossiers d'infrastructure au sein de la Direction Générale
de l'Action sociale et de la Santé, le consultant Eurogroup Consulting a, en
collaboration avec l'Administration, travaillé sur les propositions
d'optimalisation des procédures et rapport devrait m'être déposé pour la fin
mai.

F ACCORD DU MINISTRE DU BUDGET

A été sollicité. Sera rendu en séance.

G INCIDENCE FONCTION PUBLIQUE

Sans objet.

H INCIDENCE EMPLOI

Sans objet.



27

____________________________________________________________________________________________________
Rue des Brigades d’Irlande,4 à 5100 Namur 081/323.411 Fax 081/323.429 – christiane.vienne@gov.wallonie.be

I PROPOSITION DE DECISION

Le Gouvernement wallon :

1. Prend acte du troisième état d’avancement du premier programme de financement
alternatif via le Crac ainsi que de son complément, intitulé « Crac 1bis »;

2. Prend note de l’évolution positive et constante de la mise en œuvre de ce
programme ainsi que du respect du délai du 31 décembre 2006 y attaché.

3 Marque son accord sur l’octroi d’un subside de 450.950 euros à charge du Budget
2007 de son Département, Division 17, Programme 04, allocation de base 51.07,
intitulée « subventions à la construction, l’aménagement et l’équipement de maisons
de repos gérées par des Asbl » au bénéfice de la Résidence « Les Peupliers » à
Hermalle-sous-Argenteau.

La Ministre,

Christiane VIENNE


	642 (2006-2007) n° 4
	1. Exposé de M. Le Ministre.
	Discussion générale.
	3. Examen des articles.
	4. Vote des articles.
	5. Rapport.
	Texte adopté par la Commission.
	Annexe 1.
	Annexe 2.


